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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

En acceptant à l'unanimité une motion du socialiste Daniel Jositsch (ps, ZH, Mo.
21.3172), le Conseil des États a donné son approbation à la création d'un lieu de
commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse. Avec ce
mémorial, la Suisse contribuera à perpétuer le souvenir de l'Holocauste et des
innombrables victimes du nazisme, parmi lesquelles figurent de nombreux citoyens et
citoyennes helvétiques. Le sénateur zurichois soulignait ainsi l'importance pour les
générations futures de se rendre compte de la fragilité de la démocratie et d'éviter de
répéter les erreurs du passé. L'organisation des suisses de l'étranger (OSE), qui s'engage
depuis 2018 pour qu'un tel lieu voit le jour, a élaboré un projet en collaboration avec
l'amitié judéo-chrétienne en Suisse, la fédération suisse des communautés israélites
ainsi que des scientifiques de l'université de Bâle et de l'EPFZ. Selon le projet, le
mémorial devrait se situer à Berne. En plus d'un monument dans l'espace public, des
expositions réelles et virtuelles seraient prévues. Le Conseil fédéral a pris connaissance
de ce projet et s'impliquera activement dans sa réalisation, selon le ministre des
affaires étrangères Ignazio Cassis. Une motion identique a été déposée par le député
UDC Alfred Heer (udc, ZH; Mo. 21.3181) au Conseil National et a été cosignée par plus de
cent parlementaires. Elle a été adoptée tacitement le 18 juin 2021.
La volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes du nazisme n'est pas
nouvelle en politique suisse. En 1995, le conseiller national socialiste Andreas Gross (ps,
ZH) déposait une interpellation demandant d'édifier un mémorial pour les réfugié.e.s,
principalement des personnes juives, refoulé.e.s à la frontière suisse durant la seconde
guerre mondiale. Sa demande était refusée. Deux ans plus tard, en 1997, le Conseil
national acceptait un postulat du démocrate-chrétien Norbert Hochreutener (pdc, BE)
qui chargeait le Conseil fédéral de présenter un projet de musée ou de monument à la
mémoire des victimes de l'Holocauste et d'autres violations graves des droits de
l'homme. Plus récemment, en 2018, une interpellation du conseiller national socialiste
Angelo Barrile (ps, ZH) remettait à l'ordre du jour la création d'un monument. Cette
interpellation était finalement classée en décembre 2020, le Conseil national n'ayant
pas achevé son examen des réponses du Conseil fédéral dans le délai imparti. 
Les démarches pour la création de ce mémorial ont été saluées par la NZZ. Elle relevait
que la Suisse offrirait ainsi enfin une reconnaissance officielle non seulement aux
victimes du nazisme, mais aussi à celles et ceux qui ont pris le risque de le combattre.
Le journal zurichois rappelait également que la Suisse a cultivé pendant de longues
années son image propre et neutre, omettant parfois les fructueuses relations
économiques avec l'Allemagne nazie ou le climat antisémite à l'encontre des réfugié.e.s
juifs et juives accueilli.e.s dans le pays. Ces deux motions, largement soutenues de
gauche à droite de l'échiquier politique, sont peut-être l'exemple d'un changement de
mentalités quant au rapport de la Suisse avec son passé, notamment durant la seconde
guerre mondiale. 1

MOTION
DATUM: 08.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER

En octobre 2021, la Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN)
avait unanimement recommandé d'adopter la motion Jositsch, acceptée durant la
session d'été 2021 par le Conseil des États. De manière similaire, la Commission des
affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a donné un préavis favorable à la
motion 21.3181, déposée par Alfred Heer (udc, ZH) avec les mêmes exigences que celle
de Daniel Jositsch (ps, ZH). La motion Heer avait été adopté tacitement par le Conseil
national. 2

MOTION
DATUM: 21.01.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Le Conseil des États a accepté tacitement la motion Alfred Heer (udc, ZH; 21.3181),
suivant ainsi son homologue du national et la recommandation de sa commission. La
volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes de l'Holocauste et du national-
socialisme durant la Seconde Guerre mondiale a trouvé un écho particulier dans le
contexte actuel. Avec l'invasion de l'Ukraine par la Russie, les parlementaires ont
rappelé que la paix n'allait pas toujours de soi et ont d'autant plus souligné l'importance
de se souvenir du passé, alors même que les derniers témoins de cette époque
disparaissent peu à peu. 3

MOTION
DATUM: 01.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER
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Peu après que le Conseil des États a adopté la motion Heer (udc, ZH; 21.3181), le Conseil
national a fait de même avec la motion Jositsch (ps, ZH; 21.3172). Comme ces motions
ont été validées par les deux chambres, le DFAE va désormais élaborer diverses
possibilités pour ériger un monument à la mémoire des victimes de l'Holocauste. 4

MOTION
DATUM: 10.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Image der Schweiz im Ausland

Nach Ansicht des Nationalrats soll die Koordinationskommission für die Präsenz der
Schweiz im Ausland (Koko) mit einem Leistungsauftrag versehen werden, der ihr
Schwerpunktaktionen in bestimmten Ländern erlaubt. Wenn nötig soll für solche
Aktionen ihr Sekretariat finanziell und personell aufgestockt werden. Nachdem der
Bundesrat erklärt hatte, dass eine Überprüfung der Aufgaben der Koko im Dezember
1997 in Gang gesetzt worden sei, überwies der Rat eine entsprechende Motion seiner
Aussenpolitischen Kommission lediglich in Postulatsform. Der Bundesrat gab zu
Jahresbeginn in seiner Antwort auf eine Einfache Anfrage Ziegler (sp, GE) bekannt, dass
er beschlossen habe, die Aufträge an zwei US-amerikanische PR- resp. Lobbying-
Firmen, welche auf Ende 1997 resp. 15. Mai 1998 terminiert waren, für ein weiteres Jahr
fortzuführen. Auf Ende April löste er den Vertrag mit der PR-Agentur allerdings mit
sofortiger Wirkung auf, nachdem bekannt geworden war, dass diese die „Jewish
Agency“ bei der Einreichung von weiteren Sammelklagen gegen Schweizer Banken
unterstützen werde. 5

MOTION
DATUM: 20.03.1998
HANS HIRTER

Um die Bedeutung der Stadt Genf für die schweizerische Aussenpolitik hervorzuheben,
hiessen beide Räte im Frühjahr 2014 eine Motion Barthassat (cvp, GE) einstimmig gut,
die einen „Schweizer Tag des internationalen Genf“ forderte. Die Motion war nach dem
Ausscheiden von Barthassat durch dessen Nachfolger Guillaume Barazzone (cvp, GE)
übernommen worden. Tatsächlich geriet Genf als wichtiger Verhandlungsort auch 2014
einige Male in die Schlagzeilen. Insbesondere die Syrien-Konferenz, aber auch der
OSZE-Vorsitz der Schweiz zeigten die Wichtigkeit des Schweizer UNO-Sitzes. Der
Bundesrat hatte die Annahme der Motion beantragt und in seiner Stellungnahme eine
Botschaft angekündigt, die noch im Laufe des Jahres unterbreitet werden sollte. Darin
würden auch die Modalitäten der Umsetzung eines solchen Schweizer Tages festgelegt
werden. 6

MOTION
DATUM: 21.03.2014
MARC BÜHLMANN

Mit der nationalrätlichen Annahme des Vorschlages des Bundesrates zu einem
Bundesbeschluss über die Massnahmen zur Stärkung der Rolle der Schweiz als Gaststaat
2016-2019 wurde die Motion Barthassat (cvp, GE) abgeschrieben, die einen Schweizer
Tag des internationalen Genf gefordert hatte. Die vorgelegte neue Strategie zur
Förderung der Attraktivität der Schweiz soll insbesondere die Rolle von Genf als
wichtigem Standort für die internationale Politik festigen, und damit die in- und
ausländische Öffentlichkeit für die Bedeutung der Stadt sensibilisieren. Der Bundesrat
machte in seiner Botschaft geltend, dass damit auch die Forderung der von Guillaume
Barazzone übernommenen Motion Barthassat erfüllt sei. 7

MOTION
DATUM: 09.03.2015
MARC BÜHLMANN

Le Conseil national a rejeté durant la session de printemps 2021 par 116 voix contre 70
(0 abstention) une motion de Fabian Molina (ps, ZH). Celle-ci demandait l'adoption
d'une base légale visant à limiter les parrainages par des grandes entreprises de
manifestations soutenues par la Confédération ou de tâches relevant de la puissance
publique. Il s'agissait ainsi d'éviter de nouveaux dégâts d'image semblables à celui causé
par la participation de Philip Morris au financement du pavillon suisse pour l'exposition
universelle de Dubaï. Le Conseil fédéral, par la voix de son ministre des affaires
étrangères Ignazio Cassis, recommandait le rejet de la motion, mettant en avant les
nouvelles directives sur le sponsoring du DFAE, entrées en vigueur début 2021 pour
répondre à ce problème. 8

MOTION
DATUM: 09.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER

1) BO CE, 2021 pp.522 s.; BO CN 2019, p. 611; BO CN, 2021 sep. liste; So-Bli, 7.3.21; TA, 17.3.21; NZZ, 26.5.21; CdT, 9.6.21
2) Communiqué de presse CAJ-CE du 21 janvier 2022; Communiqué de presse CAJ-CN du 29 octobre 2021
3) BO CE, 2022, pp. 23 s.
4) BO CN, 2022, p. 327 s.
5) 24 Heures, 1.5.98.; Amt. Bull. NR, 1998, S.2314; Amt. Bull. NR, 1998, S.726; Amt. Bull. NR, 1998, S.743f.
6) AB NR, 2014, S. 538; AB SR, 2014, S. 486; Mo. 13.3962; NZZ, 28.1.14
7) AB NR, 2015, S. 186 ff.; BBl. 2014, S. 9229 ff.; NZZ, 17.6.15
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8) BO CN, 2021 324
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